
stallation duns un autre pays. Si nous re-
prenons l'exemple des "boat-people", il
etait clair qu'ils ne pouvaient revenir ni
au Vietnam ni au Kampuchea. Il etait tout
aussi evident qu'ils ne pouvaient tous
rester en Tha)lande. Alors nous les avons
conduits aux Etats-Unis, au Canada, en
Australie et en Europe. En attendant ces
solutions durables, notre but est le meme:
les amener A l'autosuffisance. Qu i lls puis-
sent avoir un jardin pour cultiver des le-
gumes, des outils pour faire de l'artisanat.

CeJs Etcubs d'accue.a, notamment ta pas
occidentaux, ne vows oppo6ent—itz paz t'a4-
umeHt do ta at.sa Jcoviomique

Oh, oui, bien sOr, notamment leur ministre
des Finances. A ce sujet, je raconte tou-
jours ce propos d'un ami: "Je suis chez moi
et tout d'un coup, j'entends frapper a ma
porte. Quelqu'un me dit: s i ll vous plait,
laissez-moi entrer car il y a quelqu'un qui
me poursuit et veut me tuer. Et moi, je
devrais lui repondre: Oh non, cher ami, je
ne peux pas, nous avons tent de chOmage
dens cette region."
De plus, si vous avez reellement le sens
des proportions, vous constaterez que ja-
mais le nombre de refugies no menace 1 'equi-
libre economique d'un pays. Mais nous ne
devons pas nier qu'un certain courant
xenophobe existe a l'heure actuelle. Et
j'aimerais que l'opinion publique, notam-

ment les chretiens (je fais partie de cette
famille) combattent ce sentiment de rejet.

Eat-cu que te pnincipe univenzet d-cit du
"non-Ae6outement" at convenabtement ne6pec-
tJ pan ta Etat -i..gnataina de ta conven-
tion de Geave?

Accepte, mais pas toujours respecte. Nous
avons vu des cas o0 des gens sont recon-
duits contre leur gre a leur frontiere.

Voz Aaentis voyaga vom incitent-it6 d
t'optim-cizme ou au paisimizme?

A ce poste, je ne peux pas etre un defai-
tiste. De plus, l'experience m'a montre
qu'aucun probleme nest jamais sans solu-
tion. Par exemple, je reviens d'Afrique et
j'ai vu du bon travail. N'allez pas croire
cependant que je suis naïf. Car j'ai des
rapports qui me disent que, dens tel ou tel
pays, des refugies sont tues. Regardons un
peu plus loin en arriere. Le H.C.R. existe
depuis 33 ens et nous sommes venus en aide
A 25 millions de refugies. N'est-ce pas la
un chiffre suffisant pour faire preuve d'un
optimisme raisonnable? Oh je sais qu i ll se
trouve des pers p nnes pour dire que les Na-
tions Unies discutent beaucoup et agissent
peu. L'aide aux refugies c'est un flot de
rapports et aussi du concret.

Propos recueillis et publies
dais la Vie du 21-27.7.1983

LE DROTT D

EN DROTT INTER -1\1AI DNA

La Ligue Luxembourgeoise des Droits de l'Homme et
le probleme des refugies.

Les instruments juridiques auxquels il faut se
referer pour analyser le droit d'asile sont les
suivants:

1. La Declaration Universelle des Droits de l'Hom-
me de 1948
2. La Convention de Geneve de 1951 et le Protocole
de 1967, relatifs au statut des refugies
3. Le Pacte International sur les Droits Economi-
ques, Sociaux et Culturels et le Pacte sur les
Droits Civils et Politiques de 1966
4. La Declaration sur l'Asile Territorial de 1967

(1)

Le probleme des refugies fait partie de la lutte
pour la defense des droits de l'homme. Les refe-
rences aux droits de l'homme sont constantes dens
tous les accords internationaux traitant du droit
d'asile et des refugies.

Dens l'Acte final de la Conference des plenipo-
tentiaires des Nations Unies sur le statut des
refugies et des apatrides la Ligue Internationale
des Droits de l'Homme, dens laquelle la Ligue
Luxembourgeoise est federee, figure comme obser-
vateur.

Cette conference convoquee suite A la resolution
429 (v) du 14 decembre 195o de l'Assemblee Gene-
rale des Nations Unies a dure du 2 au 23 juillet
1951 et a propose one convention relative au sta-
tut des refugies signee 4 Geneve le 28 juillet
1951 qui a fait l'objet de la loi luxembourgeoise
du 2o mai 1953.

La Conference, considerant que le refugie a be-
soin, dens les divers domaines moraux, juridiques.
et materiels, du concours de services sociaux
appropries, notamment de celui des organisations
non-gouvernementales qualifiees, recommande aux
Gouvernements et aux organismes intergouvernemen-
taux de faciliter, d'encourager et de soutenir
les efforts des organisations dOment qualifiees
pour leur tAche.

Le premier considerant du Preambule de la Conven-
tion renvoie a la Charte des Nations Unies et a
la Declaration universelle des droits de l'homme
approuvee le lo decembre 1948 par l'Assemblee
generale qui ont affirme le principe que les
etres humains, sans distinction doivent jouir des
droits de l'homme et des libertes fondamentales.
Le 2e considerant souligne que l'Organisation des
Nations Unies a,A plusieurs reprises, manifeste
sa profonde sollic'tude qu'elle eprouve pour les
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refugies et qu'elle s'est preoccupee d'assurer
a ceux-ci l'exercice le plus large possible des
droits de l'homme et des libertes fondamentales.

L'article 14 de la Declaration Universelle des 
droits de l'homme declare que "devant ta peA4Jcu-
t,Lon, toute peA6onne a te dk.o,&t de cheiLehm. aziie
a de H011 icAla de Z'cusae en d'autiLa pay6".

En Europe, c'est plus particulierement le Conseil
de l'Europe qui s'est preoccupe du probleme. Des
1961 l'Assemblee consultative dans sa resolution
293 relative au droit d'asile, retient "que, podA
Zez nd6ugi'd poZitiqua, Zo jou,bsisanee deis dnoitz
de t'homme et dm blent&s ondamentatu peut dJ-
pendiLe de t'octnoi du dnoit d'aziee".

Elle soumet aux experts gouvernementaux ayant
regu pour mandat d'examiner les problemes rela-
tifs a la Convention Europeenne des droits de
1'homme un projet d'article concernant le droit
d'asile,	 inclure dans le deuxieme Protocole
additionnel a la Convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertes fondamentales)
ayant la teneur suivante:

1. Devant la persecution, toute personne a le
droit de chercher asile et de beneficier de l'asi
le sur le territoire des Hautes Parties Contrac-
tantes.
2. Ce droit ne peut etre invoque dons le cas de
poursuites reellement fondees sur une infraction
de droit commun.
3. Aucune personne cherchant asile ou beneficiant
de l'asile en conformite avec les paragraphes 1
et 2 du present article ne sera, sauf pour des
raisons majeures de securite nationale ou de pro-
tection de la population, soumise a des mesures
telles que refus d'admission a la frontiere,
refoulement ou expulsion, qui auraient pour effet
de l'obliger a retourner ou a demeurer dans un
territoire o0 elle craindrait avec raison d'etre
victime de persecutions menacant sa vie, son in-
tegrite physique ou sa liberte.
4. Toute Haute Partie Contractante qui refuse
d'admettre, refoule ou expulse une personne cher-
chant asile ou beneficiant de l'asile, en confor-
mite avec les paragraphes 1 et 2 du present ar-
ticle, accordera a cette personne un delai rai-
sonnable et les facilites necessaires pour obte-
nir son admission dans un autre pays.

En 1965, l'Assemblee revient a charge dons sa
recommandation 434 relative a l'application du
droit d'asile aux refugies europeens; "Con6idd-
dNji que t'aAticte 3 de ta Convention de auve-

9aAde des dno-i,Ls de t'homme et de/s tibultC„s
daffluttatn, qui on intendizant te PLaitemeHt in
humain impoe aux pantim contAactantm de He
point )tenvoyen te,s A:cyl ugiJis dan 00 pay6 oa itz
cta,indnaient pouA tact, vie nu tem tibeAtJ."
"4. ConidO7Lant quc cette inteArlJtation, couac 
t -je paA ptu,sieu	 junidiction dm Etat!) contnac-
tant a, 6uttout pan ta Commision euAopeenne 
dm DiLoit de t'Homme, mJite de fLetenin t'atten-
tion de tows te6 Etat.s mwiyteis du ConyseiX de
t'Eunope, can c.tee aboutit a in.stitueA une pno
tecton junidique e(Aicace du dnot
ou tout au moiH}s du duit pouA un n -Jugi -e de me
pcus JtAe Aetioute"."
L'Assemblee se refere encore a l'article 14 de
la Declaration Universelle des droits de l'homme
des Nations Unies pour reiterer sa recommandation
de 1961 au comite d'experts en mat-L .0re de droits
de l'homme.

Dans sa resolution 67/14 du 24 juin 1967 relative
a l'asile en faveur des personnes menacees de per-
secution le Comite des Ministres endosse peu ou
prou ces recommandations de l'Assemblee et les re-

commande aux gouvernements membres en consider-ant
specifiquement l'article 3 de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et de libertes
fondamentales.

Dons une Declaration du 18 novembre 1977 relative
a l'asile territorial le Comite des Ministres
du Conseil de l'Europe tient encore une fois
expressement compte des principes contenus dons
la Declaration Universelle des droits de l'homme.

Finalement il y a lieu de relever la recommanda-
tion 817(1977) de l'Assemblée parlementaire
relative a certa-ns aspects du droit d'asile:
"1. Consider-ant que les Etats membres du Conseil
de l'Europe ont accepte des obligations de droit
international etendues et precises dons le domai-
ne des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales par la signature de la Convention euro-
peenne des droits de l'homme.
2. Considerant quo le respect de ces engagements
est place sous le contrOle de la commission euro-
peenne des droits de l'homme et de la Cour euro-
peenne des droits de l'homme
lo. Considerant que la Convention pour la repres-
sion du terrorisme respecte ainsi les exigences
de la Convention europeenne des droits de l'homme'
11. Estimant qu'il y a lieu, dons le cas d'extra-
dition vers un Etat qui nest pas partie contrac-
tante a la Convention Europeenne des droits de
l'homme de faire en sorte que la personne concer-
nee ne coure le risque d'un traitement inhumain
dons un pays tiers;
12. Considerant, des lors, souhaitable qu'en cos
de doute a ce sujet, les organes etablis par la
Convention europeenne des droits de l'homme soient
en mesure de se prononcer;
13. Considerant, toutefois, quo les garanties
prevues par la Convention europeenne des droits
de l'homme ne peuvent deployer leurs pleins
effets qu i a l'egard des Etats contractants ayant
reconnu le droit de recours individuel, confor-
mement a l'article 25 de ladite convention.
14. Recommande au Comite des Ministres d'inviter
tous les gouvernements des Etats membres:
a) a reconnoitre le droit de recours individuel
prevu a l'article 25 de la Convention europeenne
des droits de T'homme et, si ce droit est recon-
nu, a ne pas proceder a l'extradition ou a l'ex-
pulsion vers un Etat tiers au cos 06 la Commis-
sion et, le cas eche- ant, la Cour sont appelbes
a se prononcer sur les allegations relatives a
un risque serieux d'un traitement non conforme
aux exigences de la Convention europeenne des
droits de l'homme dont la personne pourrait faire
l'objet dons l'Etat tiers.9
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Last but not least, la Ligue luxembourgeoise des
droits de l'homme souscrit a la resolution sur
le droit d'asile en Europe prise par les organi-
sations non-gouvernementales, dot -6es du statut
consultatif aupres du Conseil de l'Europe et
interessees a la sauvegarde des droits de l'hom-
me, reunies a Strasbourg le 26 avril 1983.

Conscientes de l'accroissement des demandes d'asi-
le et de statut de refugie de la part de person-
nes venant de tous les continents du monde, aux-
quelles sont confrontes les pays europeens;

S'inquietant de constater des faits tels que:
- des cas de refoulement de demandeurs d'asile
vers leur pays d'origine suivis de consequences
dramatiques
- la prise en consideration de demandes d'extra-
dition emanant de pays ne presentant pas des
garanties suffisantes en matiere de droits de
l'homme
- le developpement d'idees xenophobes;

Souhaitent saisir les instances du Conseil de
l'Europe pour que snit rappele aux Etats membres:
- l'obligation d'appliquer le principe de non
expulsion et de non refoulement vers des pays 06
la vie ou la liberte des personnes concernees
seraient menacees en raison de leur race, de
leur religion, de leur nationalite, de leur appar

tenance a un certain groupe social ou de leurs
opinions politiques
-'interdiction d'extrader vers un pays n'offrant
pas les garanties et le traitement prevues par
la Convention europeenne des droits de l'homme.
Et pour qu'il soit recommande de refuser d'extra-
der un demandeur d'asile tant que sa demande
n'a pas ete rejetee en derniere instance, ainsi
que le prévoient les legislations du droit d'asi-
le de plusieurs Etats europeens.

Yves Mersch

(1) Bulletin de l'Association pour l'Etude du
probleme mondial des Refugies no 4/1983 p. 215

LE DROIT IYA SII E CHEZ NOS VOISINS

Il ressort des textes internationaux que les
Etats signataires sont censes elaborer des regles
nationales pour mettre en oeuvre la Convention
relative au statut des refugies. L'Assemblee
parlementaire du Conseil de l'Europe en appelle
meme aux Etats europeens a se doter d'une proce-
dure et le Comite des Ministres recommande des
lignes directrices en vue d'une harmonisation
de ces pratiques.

Au Luxembourg pas un seul texte n'explicite les
principes de la convention. On navigue au cas
par cas.

1, PAYS DE PREMIER ACCUEIL

On n'hesite cependant pas d'avoir recours aux
criteres contenus dans les lois et reglements
etrangers si ces criteres reduisent le champ
d'application de la Convention de Geneve. Ainsi
le critere "du pays de premier accueil" est-il
utilise jusqu'a la caricature contre des refugies
(Un refugie mettant 48 heures pour venir avec
un changement d'avion et un changement de train

d'Amerique Latine A Luxembourg s'est vu refuser
l'asile entre autres motifs parce qu'il ne serait
pas venu directement a Luxembourg, qui donc ne
pourrait etre considere comme pays de premier
accueil). Comme il n'existe pas de reglementation
precise l'on peut egalement exhiber des cas 00
le statut du refugie a ete accorde d'une facon
extremement genereuse. Heureux les debrouillards
qui savent frapper aux bonnes portes:

En Suisse, en RFA, aux Pays-Bas, en France et en
Suede les textes prevoient que le refugie doit
venir directement dans le pays d'accueil a moins
de venir d'un pays o0 il risquait d'être retourne
vers son pays d'origine.

La Suisse accorde un temps de voyage jusqu'a 2o
jours. En Belgique il n'y a pas d'arrivee directe
si apres le fait provoquant la demande d'asile,
l'êtranger a reside plus de trois mois dans un
pays tiers et a quitte celui-ci sans y etre
contraint.

2. L'ENTREE SUR LE TERRITOIRE

Pour ce qui est de l'entree sur le territoire 
tous les pays differencient entre l'arrivee regu-
liere et les refugies en situation illegale
(demunis de papiers d'identite valides).

Au Pays-Bas l'étranger qui arrive muni de titres
de voyages requis et qui a l'intention de deman-
der le statut de refugie doit deposer sa demande
endeans les 8 jours aupres du Service des Etran-
gers. La personne entree illegalement sur le
territoire devra s'adresser tout de suite a la
Police des Frontieres. Ces delais ne sont pas
d'ordre public. L'entree sur le territoire neer-
landais ne peut etre refusee a un demandeur
d'asile qu'apres une entrevue avec un fonction-
naire du Ministere de la Justice sur le fond de
la demande. Cette entrevue peut avoir lieu a
l'aeroport.

En Republique federale cette procedure d'urgence
et d'examen preliminaire, qui ne s'applique en
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